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Une délégation conduite par Saida Neghza reçue par plusieurs ministres sénégalais

Une année 
de guerre 

se terminant 
sur le retour 
de l'initiative 
à la Russie
Par Mohamed Habili

A m o i n s m a i n t e n a n t
d'une semaine du 24
février, premier anniver-

saire de la guerre en Ukraine,
le groupe Wagner annonce
une nouvelle petite progres-
sion vers le centre de
Bakhmout, dont il cherche
mais en vain à s'emparer
d e p u i s d e s m o i s .
L'impression est cependant
fausse qui laisse penser que
les combats ne concernent
que cette portion d'un front
qui lui s'étend sur plus d'un
millier de kilomètres. En réali-
té, les forces russes sont à
l'offensive sur plusieurs points
à la fois, sans compter leurs
tirs d'artillerie incessants tom-
bant dans la profondeur du
territoire ukrainien, auxquels
n'échappent que peu de villes
et de régions. Aujourd'hui,
personne ne met en doute le
fait que l'initiative n'appartient
qu'au camp russe, et qu'à l'in-
verse les Ukrainiens sont acu-
lés à la défensive, occupés à
défendre leurs positions avec
beaucoup de pugnacité et
non sans succès, autrement
ils auraient été déjà submer-
gés, un deuxième fait qu'on ne
songe pas non plus à contes-
ter. Les forces ukrainiennes
manquent d'armes, en tout
cas de celles qui leur permet-
traient de renouer avec l'offen-
sive, mais davantage encore
de munitions de tous calibres,
ce qui est bien plus handica-
pant. 
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Allocution du Président Tebboune au Sommet de l'UA 

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune a réaffirmé, hier à Addis-Abeba,
l'attachement de l'Algérie au droit légitime de l'Afrique à accéder à la qualité de membre
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L’attachement au droit de l'Afrique comme
membre permanent au Conseil de sécurité réitéré

Allocution du Président Tebboune au Sommet de l'UA 
Dimanche 19 février 2023

Par Massi Salami 

D
ans une allocution lors
des travaux de la
réunion ministérielle du
Comité des dix de

l’Union africaine (UA) sur la réfor-
me du Conseil de sécurité des
Nations unies tenue à l’occasion
du 36e Sommet des chefs d’Etat
et de gouvernement de l’UA, lue
en son nom par le Premier
ministre, Aïmene
Benabderrahmane, le Président
de la République a souligné son
engagement à œuvrer sans
relâche pour faire entendre la
voix du continent et ses revendi-
cations légitimes. Comme, il a
salué «l’esprit de coopération
continue et la coordination fruc-
tueuse établie entre les représen-
tants des pays africains frères
dans les fora internationaux et
régionaux pour faire entendre la
voix de la position africaine uni-
fiée». Cette démarche, a-t-il préci-
sé, a pour objectif d’insister sur la
nécessité de permettre au conti-
nent d’obtenir deux sièges per-
manents au sein de l’instance
onusienne et d’accroître son
quota de représentativité au
niveau des sièges non perma-
nents, de trois à cinq sièges,
conformément à la teneur du
«Consensus d’Ezulwini» et de «la
Déclaration de Syrte». Pour
l’Algérie, la question de la réfor-
me du Conseil de sécurité est
impérative pour parvenir à un
ordre mondial plus représentatif,
plus juste et plus équilibré,
notamment en cette conjoncture
délicate marquée par une suc-
cession de crises et leurs retom-
bées porteuses de prémices de
nouveaux changements dans les
rapports de forces sur la scène

internationale». «Notre continent
fait face à des menaces multi-
formes et multidimensionnelles
qui entament la paix et la sécuri-
té tels que le phénomène du ter-
rorisme, les guerres, les change-
ments climatiques, les crises ali-
mentaires, énergétiques et sani-
taires accentuées par la pandé-
mie du Covid-19 et le conflit
russo-ukrainien», a-t-il poursuivi.
Dans ce sillage, le Président de la
République a réaffirmé à ses
homologues du Comité l’enga-
gement de l’Algérie en faveur du
droit légitime de l’Afrique pour
accéder au Conseil de sécurité
tel que stipulé dans la
Déclaration de Syrte et du
Consensus d’Ezulwini. «Nous
allons continuer à œuvrer sans
relâche pour faire entendre la
voix de l’Afrique et ses revendica-
tions légitimes et réparer l’injusti-
ce historique faite à notre conti-
nent», a-t-il rassuré. Il a, dans ce
sens, réitéré «l’engagement de
l’Algérie à œuvrer de concert
avec les pays membres du
Comité à l’effet de maintenir cet
élan de soutien international,
important et de plus en plus
croissant en faveur de la position
africaine», et ce dans l’objectif de
«réaliser un progrès dans les
pourparlers concernant la réfor-
me du Conseil de sécurité» a indi-
qué le président Tebboune dans
son allocution. L’obtention par le
continent africain de la qualité de
membre permanent au Conseil
de sécurité «est étroitement liée à
la réussite des négociations inter-
gouvernementales dans le cadre
de l’Assemblée générale de
l’ONU en tant que cadre unique
et idoine pour débattre de la
question de la réforme du Conseil

de sécurité», a-t-il précisé. Ainsi,
le président de la République a
appelé à «intensifier et à mobili-
ser» les efforts nécessaires pour
que les prochaines négociations
reposent sur le document-cadre
d’action de 2015 en tant que
document de référence reflétant
les positions et les propositions
de près de 120 Etats membres de
l’ONU, y compris la position afri-
caine unifiée, tout en œuvrant à
«faire face aux différentes tenta-
tives visant à mettre à mal ou à
empêcher le processus de réfor-
me, voire même affaiblir les posi-
tions et diviser les partisans».
«Nous souhaitons que le groupe
africain prenne part de manière
constructive et efficace aux côtés
de tous les pays membres et les
groupes d’intérêt dans les pro-
chaines négociations intergou-
vernementales et collabore avec
les pays membres permanents
au Conseil de sécurité en vue de

mobiliser le soutien et l’appui à la
position africaine unifiée et d’as-
surer un grand rapprochement
sur la réforme du Conseil de
sécurité et de consolider son rôle
dans la préservation de la paix et
de la sécurité internationales de
façon à ce qu’il soit davantage
représentatif, neutre, transparent
et crédible», a soutenu le prési-
dent de la République. Par
ailleurs, le président Tebboune a
rappelé que l’Algérie représente-
ra à partir de l’année prochaine le
continent au sein du Conseil de
sécurité, soulignant qu’»elle
œuvrera à faire entendre sa voix
et ses exigences en coordination
avec les frères africains confor-
mément au +processus d’Oran+
et à l’occasion de la tenue de la
12e réunion ministérielle du comi-
té des dix de l’UA concerné par la
réforme du Conseil de sécurité
onusien, prévue en Algérie en
janvier 2024». M. S.

 Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune a réaffirmé, hier à Addis-Abeba,
l'attachement de l'Algérie au droit légitime de l'Afrique à accéder à la qualité de membre

permanent au Conseil de sécurité de l'ONU.

Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a

adressé un message à l’occasion
de la Journée nationale du
Chahid, dans lequel il a affirmé
que la fidélité aux chouhada
demeurait une union nationale
sacrée, qui immunise la cohésion
du tissu social de l’Algérie contre
ceux qui surfent sur la vague
attentatoire au pays.  Dans ce
cadre, le chef de l’Etat a qualifié
cette journée de «symbole des
sacrifices de notre peuple qui
restent gravés dans la mémoire
de la nation». «C’est une occa-
sion renouvelée qui nous invite à
méditer le legs dont nous avons
tous l’honneur d’être les déposi-
taires, afin que l’appartenance
nationale demeure ancrée et que
la fidélité aux chouhada demeure
une union nationale sacrée, qui
immunise la cohésion de notre
tissu social contre ceux qui sur-
fent sur la vague attentatoire à
notre pays et persistent dans

leurs dérives et leurs dérapages
visant à saper le processus que
nous avons amorcé, en faveur
d’un développement national
durable dans une Algérie nouvel-
le prometteuse, et à influer sur les
positions de l’Algérie et sur son
interaction avec son environne-
ment régional et international, sur
la base d’une coopération fondée
sur les intérêts mutuels et conju-
guée au total respect du principe
de l’indépendance des Etats et
de la notion d’égal à égal», a écrit
le chef de l’Etat dans son messa-
ge. Le Président Tebboune a
affirmé que l’acquis le plus pré-
cieux que nous avons hérité de
notre Glorieuse Révolution et de
nos vaillants chouhada, est l’atta-
chement indéfectible au messa-
ge de Novembre, dont notre
peuple puise sa capacité de
dévoiler les desseins de cercles
ignominieux d’une poignée de
suppôts successeurs de l’infamie
coloniale, hantés par leur hostili-

té chronique à l’Algérie. «Si nous
célébrons la Journée nationale
du Chahid, partant de cette
conviction qu’ils semblent perdre
de vue, c’est pour rappeler l’atta-
chement sans limite de notre
vaillant peuple à la souveraineté
de la terre des Chouhada, et sou-
ligner, par là même, que l’Algérie
qui gagne, en cette conjoncture
et dans tous les secteurs et
domaines, les paris du dévelop-
pement socio-économique, pour-
suivra, autant que faire se peut, la
consolidation des acquis et le
renforcement des piliers de l’Etat
moderne, où règnent les valeurs
de citoyenneté, la stabilité et le
bien-être», a-t-il ajouté. Selon lui,
une Algérie qui occupe les
meilleures positions, en vue de
défendre ses intérêts straté-
giques, pleinement consciente
de son rôle central et de sa place
sur la carte des équilibres du
contexte régional et international
actuel, avec tout ce qu’il com-

prend comme tensions qui
impactent désormais les rela-
tions internationales, augurant de
conséquences préoccupantes,
dont l’Algérie n’a eu de cesse
d’exprimer sa disponibilité à en
limiter les risques, en œuvrant
avec tous ses partenaires pour
contribuer à l’instauration de la
paix et de la sécurité dans la
région et dans le monde. Et
d’ajouter : «Alors que nous ren-
dons, avec ferveur, hommage aux
chouhada de la glorieuse guerre
de Libération nationale,  je ne
puis que renouveler notre fidélité
au serment que nous leur avions
fait, sur la voie du sacrifice et du
don de soi, pour que notre chère
Patrie vive digne et souveraine.
Je m’incline à leur mémoire et
adresse mes salutations distin-
guées et toute mon estime et ma
considération à leurs frères
moudjahidine, priant Allah de leur
prêter longue vie, santé et bien-
être». Meriem Benchaouia 

Le Président Tebboune adresse un message à l'occasion de la Journée nationale du Chahid

«La fidélité aux chouhada immunise la cohésion du tissu social»
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Une délégation conduite par
Saida Neghza reçue par

plusieurs ministres sénégalais
50 hectares

accordés aux
investisseurs

algériens

UNE DÉLÉGATION de la
Confédération générale des
entreprises algériennes (CGEA),
conduite par sa présidente, Saida
Neghza, s’est rendue à Dakar
(Sénégal). La délégation qui a
assisté aux assises du CNP, a eu
l’occasion d’être reçue par
plusieurs ministres et a tenu des
discussions sur des projets de
partenariats communs, en
présence de son Excellence
l’ambassadeur d’Algérie au
Sénégal. A cette occasion, un
protocole d’accord a été signé
entre la CGEA et le CNP, pour la
mise en place d’un cadre pérenne
pour l’approfondissement des
échanges économiques bilatéraux
et une plus grande concertation et
coordination entre ces deux
patronats relevant tous les deux
de l’Organisation internationale
des employeurs OIE/Genève.
«Une zone industrielle de 50
hectares est accordée à l’Algérie
pour l’investisseur souhaitant s’y
implanter», a indiqué le
communiqué de la CGEA. R. E. 

Journée nationale du Chahid 
Tizi Ouzou : le ministère

des Moudjahidine
préside les festivités

commémoratives 
LE MINISTRE des Moudjahidine et
des Ayants droit, Laib Reguibia, a
présidé, hier à Tizi Ouzou, les
festivités commémoratives de la
Journée nationale du Chahid. Après
s’être recueilli devant le monument
des martyrs de Medouha, le
ministre a assisté à une cérémonie
organisée en l’honneur de la famille
révolutionnaire au niveau de la
maison de la culture Mouloud-
Mammeri. Dans une allocution
prononcée à l’occasion, le ministre
a salué la mémoire des martyrs et
rendu hommage aux moudjahidine,
sans manquer de souligner le rôle
déterminant de la Wilaya III
historique dans le combat libérateur
de l’Algérie du joug colonial. Laib
Reguibia a rappelé que la region
était un bastion des révolutionnaires
attachés à l’unité de la nation et
c’est ce serment de l’Algérie unie et
indivisible que nous renouvelons
aujourd’hui. A noter que des
familles de martyrs ont été
honorées à l’occasion, alors que
dans l’après-midi le ministre et la
délégation qui l’accompagnait
étaient attendus à Tizi N’Tlatha pour
rendre  hommage à Ali Zamoum, et
à Tamda dans la commune de
Ouaguenoun pour la baptisation de
cités universitaires aux noms de
martyrs de la révolution.  

Hamid M.
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Aliments : hausse vertigineuse des prix 
Fruits, légumes et viande blanche… 

Par Thinhinane Khouchi 

C’
est la même hausse
sur tous les étals
des marchés. Les
fruits et légumes

connaissent une augmentation
vertigineuse. La pomme de terre
est cédée entre 70 et 85 DA le
kilo, l'oignon et les courgettes
entre  140 et 160 dinars. La
tomate est affichée entre 160 et
170 DA le kilo. Les fameux hari-
cots verts défient toute logique et
valent, au niveau du marché
Clauzel, 350 DA. Ils sont suivis
par les petits pois à 280 dinars et
l'artichaut ne descend  pas à
moins de 170 dinars le kilo.
Malheureusement, ces prix là
sont affichés aussi bien au
niveau des marchés des quar-
tiers riches que des quartiers
populaires. Du côté des fruits,
c'est également la même ten-

dance haussière.  La mandarine,
fruit de saison par excellence, se
vend entre 300 et 450 dinars, les
oranges entre 150 et 220 DA le
kilo. Les dattes s'écoulent entre
300 et 600 dinars pour atteindre
les 900 dinars pour la fameuse
Deglet Nour, la star des dattes.
Les bananes sont également
proposées entre 390 et 440 DA
le kilo, les pommes  entre 350  et
400 DA le kilo. Par ailleurs, En
quelques semaines, le prix uni-
taire d'un œuf est passé de 12 à
20 dinars et celui du plateau de
30 unités, qui n'était que de 360
dinars en septembre, a bondi à
plus de 600 dinars.  Le prix du
poulet, habituellement très fluc-
tuant, est également reparti à la
hausse pour atteindre 450 dinars
le kilo dans plusieurs boucheries
de la capitale. Les classes
moyennes, pour lesquelles les
viandes blanches et les œufs

constituent la principale source
de protéines depuis que la vian-
de rouge est devenue inacces-
sible, se voient obligées de
renoncer encore à ces deux ali-
ments.  Pour les citoyens, cette
hausse n'est plus supportable.
«Les pouvoirs publics  doivent
trouver de véritables solutions à
ces hausses», nous confie
Abderrahmane, retraité, qui dit
trouver du mal à finir le mois. «Si
maintenant c'est comme ça,
qu’en sera-t-il durant le mois de
ramadhan ?», s’est-il interrogé.
Pour certains commerçants,
cette hausse va persister et les
prix vont encore augmenter.
«Les chutes de pluie et de neige
ont empêché les agriculteurs
d'accéder aux champs pour arra-
cher les récoltes et les marchés
de gros n'ont pas été suffisam-
ment approvisionnés. C'est ce
qui explique cette hausse qui va

d'ailleurs persister et les prix vont
encore augmenter dans les pro-
chains jours», nous expliquent
plusieurs commerçants. Enfin,
face à cette hausse des prix, les
hautes autorités du pays ont
annoncé l'adoption de nouvelles
mesures visant à protéger les
consommateurs. C'est dans ce
cadre que l'Office national des
aliments de bétail (ONAB) a
annoncé mardi dernier, via un
communiqué rendu public, le
plafonnement du prix du poulet
de chair à 350 dinars le kilogram-
me, au niveau de tous les points
de vente relevant de l'Office à tra-
vers le territoire national.  Dans
ce communiqué, l'ONAB a préci-
sé que cette décision intervient
en application des instructions
du ministère de l'Agriculture et
du Développement rural et suite
à la flambée des prix sur le mar-
ché.  T. K.

 Viande blanche, œufs, fruits, légumes… ces différents aliments de base n'en finissent plus
de flamber. En effet, chaque jour, les consommateurs se heurtent à des prix toujours 

aussi exorbitants, sans aucune explication de la part des commerçants. 
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Afin de relever le taux de
contribution du secteur au

PIB, promouvoir la compétitivité
des entreprises et renforcer leur
résilience, le secteur de
l’Industrie tend à intégrer l’intelli-
gence économique dans les
missions des institutions écono-
miques productives. C’est dans
cet objectif que s’inscrit la 2e

Conférence internationale sur
l’intelligence économique qui a
débuté, hier à Alger, sous le
thème «Les nouveaux défis mon-
diaux et la souveraineté écono-
mique, l’intelligence écono-
mique comme levier de la relan-
ce industrielle».   Le ministre de
l’Industrie, Ahmed Zeghdar, a
souligné, lors de son discours
d’ouverture, que la tenue de cet
évènement vise à définir les
voies à même d’intégrer l’intelli-
gence économique dans les
missions des institutions écono-

miques productives en vue de
renforcer leurs capacités de rési-
lience et d’assurer la profession-
nalisation des personnels en
charge de cette fonction, à tra-
vers la formation continue et 
l’échange d’expertises, avec
l’association de la communauté
scientifique établie à l’étranger.

Le ministre a indiqué que trois
publications référentielles, éla-
borées par le secteur de
l’Industrie en collaboration avec
des experts, devront être présen-
tées lors des travaux de cette
conférence, qui sont de nature à
faciliter l’application de l’intelli-
gence économique dans les
entreprises.

Il s’agit du Livre Blanc de l’in-
telligence économique mis au
service de l’industrie, lequel défi-
nit la prochaine stratégie quin-
quennale du secteur, du Guide
de la mise en place de l’intelli-

gence économique qui permet
d’accompagner les entreprises
et les organisations dans l’éta-
blissement de leurs propres
structures, outre le Guide de for-
mation en intelligence écono-
mique, permettant aux person-
nels d’acquérir des compé-
tences et qualifications requises
dans les divers créneaux de ce
segment d’activité, à savoir : la
veille, la protection et l’impact. 

La 2e Conférence internatio-
nale sur l’intelligence écono-
mique regroupe plus de 350 par-
ticipants, dont des experts natio-
naux et internationaux, des opé-
rateurs économiques des sec-
teurs public et privé, outre des
chercheurs et des professeurs
universitaires pour un échange
d’expertises et d’idées sur l’ap-
plication de l’intelligence écono-
mique et de la veille stratégique
pour faire face aux nouveaux

défis géopolitiques et écono-
miques. Plusieurs ateliers por-
tant sur l’intelligence écono-
mique et le cadre géopolitique,
l’intelligence économique et la
relance industrielle en Algérie,
l’intelligence économique et l’ef-
ficacité économique, ou encore
l’expertise dans l’intelligence
économique, sont prévus lors de
cette rencontre qui sera sanc-
tionnée par des recommanda-
tions pratiques à même d’inté-
grer le système d’intelligence
économique au niveau des
entreprises. Ainsi, la mise en
œuvre de cette politique et la
réalisation de l’objectif tracé
nécessitent un haut niveau de
compétences et de capacités
pour maîtriser la méthode d’ob-
tention d’informations écono-
miques précises et correctes
ainsi que la manière de les traiter
au mieux des intérêts de l’entre-

La 2e Conférence internationale a débuté hier à Alger

L'intelligence économique, nouveau
défi pour la relance industrielle

Une année 
de guerre 

se terminant
sur le retour
de l'initiative 
à la Russie

Suite de la page une

O r ce manque de muni-
tions est durable. Il a
fallu attendre une

année de guerre pour qu'il
apparaisse pour ce qu'il est :
une donnée de terrain avec
laquelle il faut compter pen-
dant encore longtemps. Des
munitions, l'Ukraine n'en pro-
duit plus. Toutes celles qui
sont utilisées par ses soldats
lui viennent de ses alliés. Or
tous ceux-là réunis n'en pro-
duisent pas les quantités dont
ils ont besoin pour repousser
les assauts recommencés de
l'ennemi. Cette pénurie est
structurelle, ce qui ne veut pas
dire qu'elle est irrémédiable.
Et elle est générale, en ce
sens qu'elle concerne tous ses
alliés, c'est-à-dire les 30 pays
membres de l'Otan, et les 20
autres, qui récemment se sont
réunis aux premiers à
Bruxelles, avec entre autres
questions à l'ordre du jour,
celle du manque de munitions
justement. Pour qu'elle soit
réglée, il ne faut rien moins
qu'une réorganisation des
économies de ces pays, sinon
de tous, du moins de ceux
dont l'appareil industriel tient
encore, et qui sont déterminés
à aller jusqu'au bout dans
cette guerre par procuration
contre la Russie. A vrai dire,
l ' ac tue l l e con fé rence de
Munich sur la sécurité a sur-
tout pour intérêt de permettre
de distinguer ceux des alliés
de l'Ukraine qui ne la laisse-
ront pas tomber quoi qu'il leur
en coûte, et ceux pour qui il y
aura un avenir si la victoire
doit aller à la Russie. Depuis le
début de la guerre, on se
posait cette question en pre-
mier lieu à propos de 
deux pays puissances euro-
péennes : l'Allemagne et la
France. Les discours de leurs
dirigeants prononcés avant-
hier à Munich en sont une
réponse, valant tout au moins
pour la deuxième année de
guerre, et dans la supposition
que celle-ci ressemble pour
l'essentiel à celle qui se termi-
ne. D'autres pays européens,
comme la Grande-Bretagne,
la Pologne et les pays Baltes,
sont depuis le début de plus
sûrs alliés de l'Ukraine et des
Etats-Unis, qui eux sont en fait
plus que des alliés, un pays
autant dire cobelligérant, à qui
il ne manque pour l'être tout à
fait que d'avoir des soldats à
lui en train de se battre aux
côtés des Ukrainiens. Si la
première année de guerre a
eu pour résultat la mise en évi-
dence de la pénurie en termes
de munitions affectant le camp
occidental, la deuxième pour-
ra bien être celle qui permettra
de distinguer ceux qui en
Occident ont déjà lié leur des-
tin à celui de l'Ukraine et ceux
qui dans le fond n'attendent
que l'occasion de lui faire faux
bond.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Bouslimani exhorte les médias nationaux à mettre
en avant l'image de marque du pays 

Communication

Par Ali S./APS 

«N
otre pays a
besoin de
medias offen-
sifs, pour

défendre ses choix politiques et
surtout pour la mise en avant de
son image de marque», a souli-
gné M. Bouslimani sur les ondes
de la radio locale, dans le cadre
de la deuxième journée de sa
visite de travail dans la wilaya.

M. Bouslimani a ainsi exhorté
les différents médias nationaux,
tous supports confondus, «à
mettre en exergue les réalisa-
tions accomplies par l'Etat et les
réalités nationales, de même que
les positions constantes de
l'Algérie aux plans régional et
international, notamment au
regard des enjeux actuels et des
défis découlant des tiraillements
internationaux».

Et d'ajouter qu'«il est du devoir
national et professionnel que les
différents médias nationaux met-
tent en avant l'image du pays et
contribuent à la matérialisation
du droit des citoyens à une infor-
mation fiable et crédible».

Auparavant, le ministre de la
Communication, accompagné

des autorités locales, a inspecté
l'imprimerie de presse de Béchar
relevant de la Société d'impres-
sion d'Alger (SIA-EPE-SPA).

A cette occasion, il a mis l'ac-
cent sur la nécessaire diversifica-
tion des activités de cette impri-
merie publique pour qu'elle puis-
se améliorer ses rendements
financiers.

S'adressant aux gestionnaires
de cette imprimerie, le ministre a
indiqué qu'«il est temps que les
activités d'impression de cette
imprimerie s'orientent à l'impres-
sion des livres scolaires, l'embal-
lage des produits pharmaceu-
tiques, parapharmaceutiques,
des produits alimentaires et
autres, notamment l'emballage
en plastique nécessaire à l'expor-
tation des ciments de la
Cimenterie de Ben-Zireg (50 km
au nord de Béchar) vers les pays
du Sahel».

«La diversification des activi-
tés d'impression de cette impri-
merie permettra à  l'avenir l'amé-
lioration de sa situation financière
et aussi de contribuer au déve-
loppement de la région», a-t-il
souligné. Par ailleurs, à la
Direction régionale de l'entrepri-
se de télédiffusion d'Algérie

(TDA), le ministre a pris connais-
sance des projets en cours de
réalisation, notamment celui por-
tant sur la mise en place des
équipements pour la diffusion
des programmes des chaînes
radiophoniques de la Radio
algérienne vers les pays du
Sahel.

«Les opérations réalisées
dans le cadre du renforcement et
du développement de la télédif-
fusion dans le pays, nous ont
permis la télédiffusion et la radio-
diffusion des programmes de
nos différentes chaînes de télévi-

sions et radiophoniques vers 
l'étranger, ce qui constitue une
importante réalisation en la
matière, car, auparavant, nous
n'étions que des récepteurs des
programmes des chaînes étran-
gères», a-t-il indiqué.

M. Bouslimani s'est rendu par
la suite à la station régionale de
la Télévision nationale et au
siège de la radio locale où il s'est
enquis de leurs différentes activi-
tés et les conditions de travail
des journalistes et des fonction-
naires.

Le ministre de la

Communication a procédé hier,
au cours de la dernière journée
de sa visite dans la wilaya, à la
clôture des travaux de la quatriè-
me session de formation sur la
communication institutionnelle
qu'abrite actuellement le Centre
national de la formation, de per-
fectionnement et de recyclage
des personnels des collectivités
locales, destinée aux représen-
tants de la presse nationale et
aux responsables des cellules
de communication issus des
wilayas du sud-ouest du pays.

A. S./APS 

 Le ministre de la Communication, Mohamed Bouslimani, a appelé, vendredi depuis la wilaya de Béchar, les différents médias
nationaux à mettre en avant l'image de marque du pays et ses réalisations et à défendre ses intérêts et ses choix politiques.

L a France coloniale a
recouru en Algérie, dans
une tentative désespérée

de détruire les fiefs de la
Révolution et de la lutte armée
dans la Wilaya IV historique, à
l'usage de bombes au napalm
prohibées, mettant la vie des
Algériens en danger en vue de
les exterminer, sans aucune
conscience humaine et en fai-
sant fi des chartes et traités inter-
nationaux, selon les témoi-
gnages des moudjahidine de la
région et des spécialistes.

A ce titre, le moudjahid
Mohammed Abdous, dit
«Belkacem Al-Mahroug», raconte
dans un entretien accordé à
l'APS, à la veille de la commémo-
ration de la Journée du chahid
(18 février), comment les forces
coloniales françaises ont surpris
les moudjahidine de la 4e région
de la Wilaya IV historique, lors de
la bataille de Sidi Belkacem (avril
1959) dans la région de Djelida
(wilaya de Ain Defla), par l'utilisa-
tion de cette arme prohibée et
inconnue à l'époque. «Belkacem
Al-Mahroug» a décrit des scènes
horribles qu'il avait vues suite à
l'utilisation du napalm qui a tout
détruit et fait nombre de décès
parmi ses compagnons, brûlés
vifs. Il a, lui-même, souffert de
brûlures aux mains et au visage

dont les séquelles sont encore
visibles.

«Nous n'étions pas habitués à
ce type d'arme auparavant (...).
Nous n'avions pas pu sauver nos
camarades qui ont été touchés.
Leurs cris et l'horreur de la scène
me hantent encore. Ni l'homme
ni la nature n'ont été épargnés
par cette arme», a-t-il ajouté.

Pour sa part, le moudjahid
Mohammed Bachouchi a indi-
qué que le triomphe des
bataillons de l'Armée de libéra-
tion nationale (ALN) dans la
Wilaya IV historique sur les
forces françaises, a poussé ces
dernières à recourir à l'utilisation
du napalm pour disperser les
moudjahidine et les chasser de
leurs fiefs, notamment dans les
montagnes de l’Ouarsenis, citant
à titre d'exemple la bataille de
«Bab El Bekkouche» entre la
commune de Béni Bouatab
(Chlef) et les frontières de la
wilaya de Tissemsilt actuelle-
ment.

Après avoir souligné la dan-
gerosité de cette arme, qui ne
fait aucune distinction entre les
moudjahidine, les civils sans
défense ou même les animaux et
la végétation, le moudjahid a
considéré que l'utilisation du
napalm par l'armée coloniale est
«une poursuite des opérations de

génocide dont ont fait l'objet des
Algériens, que ce soit par l'enfu-
mage ou par l'utilisation d'armes
prohibées, en vertu des accords
internationaux relatifs à la protec-
tion des droits de l'homme en
temps de guerre et de conflit
armés».

Pour rappel, les bombes au
napalm figurent parmi les
armées prohibées au plan inter-
national, fabriquées essentielle-
ment à base de carburant, de
naphtalène, de sodium et d'alu-
minium, d'où l'appellation
«Napalm».

Des crimes coloniaux
imprescriptibles 
contre l'humanité 

Le Professeur d'histoire à 
l'université de Tiaret, Pr Mohamed
Belil, a souligné la nécessité de
collecter des documents et des
sources originales sur l'utilisation
de bombes au napalm par l'ar-
mée française contre des moud-
jahidine algériens ou des civils
sans défense, pour prouver les
crimes imprescriptibles commis
par le colonisateur contre les
Algériens, des crimes contraires
aux droits de l'homme et aux
chartes et traités internationaux,
tels que le Protocole de Genève
de 1925 et la Convention de

Genève de 1949, relatifs à la pro-
tection des droits fondamentaux
de l'homme en temps de guerre.
Le même intervenant a estimé
que l'occupant inique, qui n'a
pas réussi à faire avorter la
Glorieuse Révolution de
novembre, «s'est permis d'exter-
miner les Algériens à l'aide de
bombes au napalm», soulignant,
à titre d'exemple, 
l'utilisation de cette arme prohi-
bée dans l'opération «Couronne»
dans le cadre du plan Challe (de
février à avril 1959), pour affron-
ter les soldats de l'Armée de libé-
ration dans les Wilayas V et IV.

Bien que les dirigeants fran-
çais avaient nié catégoriquement
l'utilisation du napalm, les
archives déclassifiées au Centre
des archives militaires à
Vincennes (service historique de
la défense) prouvent le recours
du 10e bataillon parachutiste diri-
gé par le criminel Massu à des
armes chimiques, toutes sortes
confondues, contre des moudja-
hidine, ajoute M. Belil. 

Cette dernière comprenait
d'immenses régions de
l’Ouaresnis, dont Tissemsilt,
Theniet El Had, Ammi Moussa et
Chlef, d'après le Professeur
Mohamed Bellil.

Pour sa part, le spécialiste en
Droit international humanitaire, Pr

Ahmed Si Ali, avait affirmé que
l'utilisation des bombes au
napalm «cause des génocides
car ne distinguant pas entre le
soldat et le civil, ce qui constitue
une violation des traités interna-
tionaux relatifs à la protection des
civils et l'interdiction de ce type
d'armes».

Sur le plan militaire, le napalm
est une arme dont les dégâts
sont incontrôlables d'où son
interdiction en vertu de plusieurs
traités tels que Genève 1949 et
les instruments internationaux
relatifs aux droits de l'homme, à
savoir les conventions de La
Haye issues des Conférences
internationales de la Paix 1899 et
1907.

Pour ce qui est de l'utilisation
de ces armes prohibées par l'oc-
cupant français pendant la guer-
re de Libération, Pr Si Ali a parlé
d'une «responsabilité criminelle
internationale de l'Etat et celle de
l'individu ayant commandité les
attaques au napalm».

«La mise en mouvement d'une
action publique conformément
au Statut de Rome de la Cour
pénale internationale se fait sur
décision du Conseil de sécurité
de l'ONU ou par un pays signatai-
re du Statut de Rome», explique
le Pr Si Ali. 

Hania T.

Wilaya IV historique

Usage du napalm, «une violation  flagrante 
des traités internationaux» 
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Un rôle-clé dans le développement
économique du pays depuis l'indépendance  

Par Salem K.

D
ès les premières
années de l'indépen-
dance, l'Algérie s'était
engagée pleinement

dans le processus d'établisse-
ment de la souveraineté nationa-
le sur le secteur financier et ban-
caire, en créant la Banque cen-
trale d'Algérie et la monnaie
nationale, le dinar algérien,
actions considérées alors
comme indispensables pour le
développement du pays et de
son économie. Dans cet esprit, il
a été décidé de mettre en place
la Caisse algérienne de dévelop-
pement (CAD) en tant qu'institu-
tion de financement de l'effort de
développement et la Caisse
nationale de l'épargne et de pré-
voyance (CNEP) avec pour mis-
sion la mobilisation de l'épargne
populaire en vue de financer le
logement. Après avoir franchi
cette étape, les autorités
publiques de l'époque avaient
maintenu cette dynamique en
procédant à la nationalisation de
toutes les banques étrangères
entre 1966 et 1968, aboutissant
à la naissance à trois banques
publiques, à savoir la Banque
nationale d'Algérie (BNA), le
Crédit populaire d’Algérie (CPA)
et la Banque extérieure d'Algérie
(BEA). Le tissu des banques éta-
tiques avait été renforcé par la
suite à travers la création de la
Banque de l'agriculture et du
développement rural (BADR) et
la Banque de développement
local (BDL), permettant à l'Etat
de disposer de six banques.

Mais après la crise pétrolière
de 1986, cet élan de développe-

ment du secteur avait été mar-
qué par un processus de
restructuration. Au même titre
que les entreprises nationales,
les banques publiques ont été
concernées par les dispositions
de la loi n° 88-01 du 12 janvier
1988 relative à l'orientation des
entreprises publiques écono-
miques (EPE).    

Outre le processus de
restructuration engagé durant
cette période, les autorités du
pays ont décidé d'ouvrir le sec-
teur bancaire et financier aux
capitaux privés nationaux et
étrangers, dans le cadre de la loi
n° 90-10 du 14 avril 1990 relative
à la Monnaie et au Crédit. Cette
politique avait abouti à l'implan-
tation de plusieurs banques et
établissements financiers inter-
nationaux ayant réussi à prendre
des parts de marchés et devenir
parmi les acteurs de finance-
ments des projets d'investisse-
ments sur la place d'Alger.

L'Algérie compte aujourd'hui
27 institutions inscrites sur la
liste des banques et établisse-
ments financiers. Il s'agit de vingt
banques universelles, dont six
banques publiques et quatorze
banques privées à capitaux
étrangers, filiales ou succursales
de grandes banques internatio-
nales, et de sept établissements
financiers (dont 3 sociétés de
leasing), disposant d'un total de
près de 1 700 agences ban-
caires à travers le territoire natio-
nal. Les établissements finan-
ciers sont répartis entre 3 établis-
sements publics, dont une socié-
té de leasing et 4 établissements
privés, dont 2 sociétés de lea-

sing, tandis que l'activité de la
mutuelle qui a pris le statut d'éta-
blissement financier est intégrée
à celle des établissements finan-
ciers à partir de 2010.

Des réformes initiées
pour un secteur ban-
caire performant et

moderne  
L'Etat avait engagé une série

de réformes ayant permis de
renforcer la stabilité et la rentabi-
lité du secteur financier et ban-
caire, et du marché du crédit,
avec la modernisation des sys-
tèmes d'information et de paie-
ment pour améliorer la qualité
des services bancaires. 

Ces efforts ont donné lieu au
développement de l'octroi de
crédit pour le  financement des
besoins des particuliers, notam-
ment les crédits immobilier et à
la consommation, offerts aux
ménages afin d'accéder à des
biens divers et à la propriété.
Dans le domaine du financement
de l'investissement, les crédits à
l'économie ont nettement évo-
lué, pour atteindre plus de 
10 000 milliards de DA à juin
2022. Les efforts déployés en
matière de développement du
secteur et de diversification de
l'offre ont également permis de
lancer la finance islamique en
Algérie, qui devrait aider à capter
d'importants fonds et d'accélérer
l'inclusion financière à l'échelle
nationale. 

Parallèlement, les banques
publiques se sont mobilisées
ces dernières années pour ouvrir
des succursales à l'étranger,

notamment en Europe et en
Afrique, de manière à se rappro-
cher de la diaspora et des
milieux d'affaires, en sus de
nombreuses actions menées
pour la densification et la moder-
nisation du réseau à travers la
numérisation et la digitalisation
des systèmes de paiement.

Dans ce cadre, plus de 16
millions de cartes de paiement
avaient été remises aux clients
entre le réseau d'Algérie Poste et
le réseau bancaire, alors qu'un
objectif d'installer 8 000 distribu-
teurs automatiques de billets
(DAB), l'équipement d'un million
de commerçant en Terminaux de
paiement électronique (TPE) ont
été fixés d'ici l'année 2024.

L'objectif des réformes
concrétisées ces dernières
années et celles envisagées est
de permettre au pays de dispo-
ser d'un secteur bancaire et
financier performant, moderne et
accessible, de sorte à améliorer
son attractivité et accroître sa
contribution au développement
de l'économie nationale, confor-
mément aux instructions du pré-
sident de la République,
Abdelmadjid Tebboune. La créa-
tion d'une banque dédiée au
secteur de l’Habitat via la trans-

formation de la Caisse nationale
du logement (CNL) en institution
financière dédiée à l'habitat vient
aussi confirmer la détermination
affichée par les pouvoirs publics
à développer ce secteur straté-
gique et à offrir de nouvelles
opportunités de financement,
aussi bien aux investisseurs
qu'aux particuliers.

Et en vue de s'adapter aux
derniers développements en la
matière et de mieux répondre
aux exigences de l'heure, une
révision profonde de
l'Ordonnance de 2003 relative à
la monnaie et au crédit a été
récemment introduite, afin 
d'adapter le développement de
l'environnement bancaire à la
transition économique, financiè-
re et technologique que connaît
l'Algérie. Outre les nouvelles pré-
rogatives conférées aux Conseil
de la monnaie et du crédit (CMC)
lui permettant d'accompagner
les transformations que connaît
l'écosystème bancaire, cette loi a
introduit notamment la finance
islamique, la finance verte, ainsi
que la monnaie numérique de la
Banque centrale, le «dinar numé-
rique algérien». 

S. K. 

L es dirigeants africains ambition-
nent, à travers leur démarche d'ac-
célération de la cadence de la mise

en œuvre de la Zone de libre-échange
continentale africaine (Zlecaf), d'affranchir
pas moins de 90 millions de personnes en
Afrique des griefs de la pauvreté, en
consolidant le commerce entre les pays
du continent et en éliminant les barrières,
dans une étape qui vise à augmenter le
produit intérieur continental, à environ 450
milliards USD à l'horizon 2035.

L'Union africaine (UA) espère, selon le
contenu de son rapport, que la mise en
œuvre réussie et efficace de la Zlecaf, qui
se veut l'axe principal de son 36e Sommet
que la capitale éthiopienne Addis-Abeba
abrite depuis hier, crée davantage d'em-
plois qui permettront aux millions d'habi-
tants du continent d'améliorer la qualité
de leur vie et de concrétiser le développe-
ment durable qui est l'un des objectifs
communs autour desquels se réunissent

les dirigeants du continent.
L'adoption par l'UA, en 2023, des deux

thèmes «accélération de la mise en œuvre
de la Zlecaf» et "»ndustrialisation inclusive
du continent», devra donner une impul-
sion concrète à cet objectif inclusif et
concrétiser sa mise à profit maximale.

Partant, la Zlecaf représente l'une des
solutions qui devront soutenir les
réformes économiques et appuyer les
engagements politiques dans plusieurs
pays du continent, ce qui les érigent en
une base pour des projections de déve-
loppement multidimensionnelles sur les
peuples africains qui souffrent toujours
des guerres, des conflits et de la pauvre-
té. De par ses chevauchements avec
d'autres secteurs économiques impor-
tants, la Zlecaf favorisera la réalisation
d'autres objectifs liés à la création d'un
environnement commercial stable et
sécuritaire permettant aux investisseurs
de prendre des engagements à long

terme, et au renforcement des liens socio-
économiques entre les pays du continent.

Par ailleurs, la Zlecaf pourra contribuer
à l'établissement de la paix et de la sécu-
rité, préalables à la croissance écono-
mique et au développement durable, en
ouvrant des voies de développement,
rapides et efficaces, qui diminueraient les
tensions pouvant saboter les efforts
consentis en la matière.

Ce bloc économique constituerait, une
fois mis en œuvre, une opportunité pour
l'Afrique de définir de nouvelles conditions
et de bénéficier des meilleurs avantages
dans sa relation avec les grandes puis-
sances économiques, à travers l'exploita-
tion optimale des capacités que recèlent
les pays africains, ce qui fait de la Zlecaf
plus qu'un simple accord commercial,
notamment qu'elle représente un marché
prometteur ayant le potentiel de rassem-
bler plus de 1,2 milliard de personnes.

Signé en mars 2018 à Kigali (Rwanda)

et entré en vigueur en janvier 2021, l'ac-
cord de la Zone de libre-échange conti-
nentale africaine a été signé par 54 pays
et ratifié par 44 pays.

L'Algérie l'a ratifié officiellement en
2021 et s'est, depuis, déclarée prête à
investir les marchés de cette zone de
libre-échange, par l'ouverture de postes
frontaliers terrestres, le lancement d'une
ligne maritime avec la Mauritanie et de
nouvelles lignes aériennes vers d'autres
capitales africaines, le renforcement de la
présence des marchandises algériennes
en Afrique de l'Ouest et la création de suc-
cursales de banques algériennes dans
plusieurs pays de la région.

Pour l'Algérie, la création de cette Zone
de libre-échange africaine est une «réali-
sation historique» et un «tournant» qui tra-
duit la forte volonté politique des pays du
continent en faveur de la mise en œuvre
effective de l'Agenda 2063.

Farid L.

Zone de libre-échange continentale africaine 

Un bloc économique qui cherche à concrétiser l'intégrité continentale 

 Le secteur bancaire algérien a joué un rôle-clé, depuis le
recouvrement de la souveraineté nationale, dans le développement

économique du pays, en s'appuyant sur un réseau d'agences en
constante extension, des produits de plus en plus diversifiés et une

modernisation des systèmes de paiement à l'ère de la digitalisation et
du numérique. 
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Premier tour de manivelle 

Par Adéla S.

C
e long-métrage  qui
met la lumière sur des
évènements vécus à
Constantine durant la

période coloniale, illustre le mili-
tantisme de la vieille médina et
les sacrifices de la population
pour la libération de leur ville.

Réalisé par  Amar Mahsene,
le film montre des scènes tirées

de faits réels, retrace les cou-
tumes dans la vieille cité et
raconte les épreuves du combat
durant la guerre de Libération
nationale. L’histoire se situe
entre le premier jour du mois de

ramadhan et la veille de l’Aïd de
l’année 1958.

Amar Mahsene a déclaré à la
presse que le scénario rapporte
des faits réels mêlés à des per-
sonnages tirés de l’imagination
et illustrant des scènes typiques
de l’époque, notamment les
épreuves vécues par la popula-
tion durant ces années de com-
bat pour l’indépendance, par sa
famille ou par ses voisins, préci-
sant que le chahid Daoudi
Slimane dit Hamlaoui apparaît
dans ce film. 

Le wali de Constantine a
déclaré, à cette occasion, qu’il
apporte son soutien à ce film qui
illustre l’héroïsme de la ville des
ponts qui fut un bastion de la
résistance contre le colonialis-
me.

Pour sa part, Samir Guennez,
directeur de la production à la
Télévision algérienne, a souligné
que la reprise du  tournage du
film «Souika» est prévue dès la
deuxième semaine qui suivra
l’Aïd El Fitr de cette année, préci-
sant que le film offre des oppor-
tunités de participation à de
jeunes talents des théâtres régio-
naux. Le comédien Hakim

Dekkar qui interprète le rôle d’«El
Hadi» dans le film, a déclaré que
l’histoire mêle la fiction et la réa-
lité pour présenter une peinture
du quartier de la «Souika» qui fut
le cœur battant de la ville de
Constantine.

A. S.

 C'est à la place du musée des arts et des expressions culturelles traditionnelles, Palais Hadj-Ahmed-Bey de Constantine,
que le tournage du film historique «Souika» a débuté dans de bonnes conditions, affirme l'équipe du film.

C u l t u r e Dimanche 19 février 2023

La générale de la pièce de
théâtre «Naker lahsane» (l’in-

grat), une tragi-comédie qui trai-
te de l’éternelle dualité entre le
monde des idées et celui des
choses, a été présentée à Alger,
devant un public relativement
nombreux.

Accueilli au Théâtre national
Mahieddine-Bachtarzi (TNA), le
spectacle a été mis en scène par
Youcef Taouint sur une réécriture
de sa plume, tirée de l’idée du
spectacle «Le chant des
cygnes», étude dramatique en
un seul acte de l’écrivain et dra-
maturge russe Anton Pavlovitch
Tchekhov (1860-1904). D‘une
durée de 60 mn, «Naker lahsane»
raconte l’histoire de «Louz», un
poète dramaturge et metteur en
scène sans ressources, vivant
dans l’errance, campé par Kamel

Kacimi, et son frère «El Bahri»,
être impitoyable et autoritaire,
directeur d’un théâtre et vivant
dans son «costume de respon-
sable intransigeant», interprété
par Mohamed Khelifi. «El Bahri»
interdit à son frère de passer la
nuit au théâtre durant sa période
de précarité, une situation «inad-
missible» qui va susciter l’inter-
vention de «Ammar Draham», le
gardien, incarné par Fethenour
Hammouche, qui volera au
secours de Louz en l’hébergeant
clandestinement dans l’une des
loges du théâtre, à la condition
de lui rédiger ses échanges épis-
tolaires, propices à l’expression
de son lyrisme amoureux qu’il
voue à sa bien-aimée. Rendu par
Aouf Zoheir, «Wathiq», un autre
pensionnaire de «Ammar
Draham», faisant face à une

adversité rude et disproportion-
née de la vie, va s’avérer être un
tout autre personnage que celui
qu’il a laissé entendre en appa-
rence. Dans des échanges
ascendants et soutenus, les
comédiens ont bien porté la den-
sité du texte, occupant tous les
espaces de la scène dans une
trame exigeante d’un jeu
empreint de plusieurs référents
académiques, entre burlesque,
psychodrame, comédie noire et
vaudeville, ainsi qu’une partie
chorégraphie signée par le
grand Slimane Habès, régulant
une rixe entre les deux frères.

La scénographie minimaliste
et concluante, œuvre de
Mohamed Bordjane, est faite
d’un éclairage varié, entre latéral,
individuel et d’ensemble, ainsi
que deux longs pantalons, avec

deux entrées suggérant l’accès à
des espaces différents du
théâtre, meublés d’un lit et de
quelques accessoires.

Choix judicieux du metteur en
scène, le montage de la bande
son, fait d’un mélange hétérogè-
ne de pièces entre chants chaâ-
bis et musiques occidentales qui
ont aidé à la création d’atmo-
sphères mélancoliques, sur fond
de tourments et de nostalgie.

Version revisitée et améliorée
d’un spectacle déjà monté en
2013, la pièce de théâtre «Naker
lahsane» est produite par le
Mouvement théâtral de Koléa
(MTK), qui compte à son actif,
depuis sa création en 1995 par
Youcef Taouint, plusieurs distinc-
tions nationales.

L. B.

Théâtre national algérien

La générale de «Naker lahsane» présentée aux Algérois

Tout le monde a le droit à une
deuxième chance. Le pro-

chain film de Jeanne Harry, «Je
verrai toujours vos visages», se
penche sur la justice restaurative
en France. Le film, qui sort en
salles le 29 mars 2023 et dont la
bande annonce a été dévoilée ce
jeudi 16 février, met en scène la
rencontre entre des détenus et
leurs victimes. La réalisatrice de
«Pupille» (2018) a rassemblé un

casting cinq étoiles. Adèle
Exarchopoulos, Gilles Lellouche,
Leïla Bekhti ou encore Miou-Miou
joueront le rôle des victimes. La
formule de justice restaurative,
mise en place en 2014 en France,
a pour but d’instaurer un dialogue
entre les auteurs d’infraction et
leurs victimes, pour que chacun
puisse exprimer son point de vue
et ses ressentis afin de se recons-
truire. Nassim, Issa et Thomas,

condamnés à plusieurs peines de
prison, rencontreront Grégoire,
Nawelle, Sabine et Chloé, vic-
times de homejacking, de bra-
quage, de vol à l’arraché et de
viols incestueux. Birane Ba, Dali
Benssalah et Fred Testot incarne-
ront les détenus, tandis que
Denis Podalydès, Jean-Pierre
Daroussin, Élodie Bouchez et
Suliane Brahim incarneront les
professionnels et bénévoles qui

organisent ces rencontres parti-
culières. Une partie des acteurs
du film seront présents lors des
Césars 2023, le 24 février pro-
chain. Leïla Bekhti animera la
cérémonie aux côtés de Jamel
Debbouze, Jérôme Commandeur
ou encore Ahmed Sylla. Adèle
Exarchopoulos est quant à elle en
lice dans la catégorie meilleure
actrice pour son rôle dans «Rien à
foutre». R. C.

«Je verrai toujours vos visages»

Le film promet beaucoup d'émotions 

Tournage du film «Souika» de Amar
Mahsene sur la vieille ville de Constantine

Réalisé par Grand Corps
Malade et Medhi Idir

Charles Aznavour
sera interprété

par l’acteur 
Tahar Rahim

IL SERA toujours en haut de
l’affiche. Charles Aznavour
sera interprété par l’acteur
Tahar Rahim dans un film inti-
tulé «Monsieur Aznavour». Le
tournage de ce projet, co-réa-
lisé par Grand Corps Malade
et Medhi Idir, débutera cet été.
Ensemble, le duo a déjà réali-
sé «La Vie Scolaire» et
«Patients». Du côté de la pro-
duction, ce sont Éric et
Nicolas Altmayer ainsi que
Jean Rachid Kallouche qui
seront aux manettes.
D’après le média américain
Variety, le public devra patien-
ter un peu avant de voir le
président de la 48e cérémonie
des César dans la peau de
Charles Aznavour, puisque le
long-métrage est prévu pour
2024 pour marquer le cente-
naire de l’interprète de «La
Bohème». 
Et si Grand Corps Malade co-
réalise le film, ce n’est sûre-
ment pas un hasard. Fabien
Marsaud avait écrit «Tu es
donc j’apprends», un duo
avec Charles Aznavour en
2010 qui figure sur son album
3e temps et que les deux
hommes avaient interprété
dans «Vivement Dimanche». Il
expliquait alors avoir ressenti
une «pression ultime d’écrire
pour le grand Charles».
Jean Rachid Kallouche est le
mari de Katia Aznavour, la fille
du chanteur franco-arménien.
Il a expliqué à Variety que
Charles Aznavour avait donné
son accord pour le biopic
avant son décès en 2018 à
l’âge de 94 ans.
«Il avait été impressionné par
‘’Patients’’ et quand je lui ai dit
que je voulais faire un film sur
sa vie, il a tout de suite dit
oui», raconte le producteur à
Variety. C’est d’ailleurs l’artiste
lui-même qui a suggéré que le
film se concentre sur le début
de sa carrière dans les
années 1950. Voilà pourquoi
«‘’Monsieur Aznavour’’ retrace-
ra le parcours hors norme de
l’un des plus grands chanteurs
français». C. M.
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Par Mourad M.

«Les policiers doivent se
tenir à l’écart de notre
guerre contre l’armée (...)

sinon les attaques contre les lieux
abritant des hauts responsables de
la police se poursuivront», a décla-
ré, hier, le Tehreek-e-Taliban
Pakistan (TTP) dans un communi-
qué, en anglais. «Nous voulons
avertir une fois de plus les agences
de sécurité de cesser de martyriser
des prisonniers innocents lors de
faux affrontements, sinon l’intensité
des futures attaques sera plus
forte», poursuit-il. Le TTP a reven-
diqué l’assaut commis vendredi
contre des policiers à Karachi,
intervenu moins de trois semaines
après un attentat suicide dans une
mosquée située à l’intérieur d’un
bâtiment de la police de Peshawar
(nord-ouest) qui a tué plus de 80
agents.

Vendredi soir, un commando
suicide taliban s’est emparé du
tentaculaire complexe de la poli-
ce de Karachi, capitale écono-
mique et financière du sud du
pays. Deux policiers, un ranger
(paramilitaire) et un agent d’en-
tretien sont morts dans l’attaque,
selon des responsables. Selon
les premières constatations, les
trois assaillants décédés étaient
originaires de la province de
Khyber Pakhtunkhwa(nord-
ouest), base du TTP et lieu de
l’attaque de janvier, a indiqué un
enquêteur de haut rang à l’AFP.
«Ils sont entrés dans l’enceinte du
quartier général de la police par
l’entrée arrière qui est utilisée par
les résidents de la police», a
déclaré l’enquêteur sous couvert
d’anonymat. Le complexe, étroi-
tement surveillé, qui est situé au
cœur de la ville, abrite des

dizaines de bâtiments adminis-
tratifs et résidentiels ainsi que
des centaines d’officiers et leurs
familles.

Pendant plus de trois heures,
de violents échanges de coups
de feu et des explosions de gre-
nades ont été entendus, avant
que les forces de sécurité ne par-
viennent à reprendre le contrôle
de l’immeuble. Les cages d’esca-
lier criblées de balles témoignent
de la féroce bataille armée qui s’y
est déroulée. Au Pakistan, la poli-
ce est souvent utilisée en premiè-
re ligne dans la lutte contre les
talibans et est fréquemment la
cible des extrémistes qui l’accu-
sent d’exécutions extrajudi-
ciaires. Le 30 janvier, plus de 80
policiers ont été tués lorsqu’un
assaillant a déclenché sa veste
explosive dans une mosquée
située à l’intérieur d’un bâtiment
de la police de Peshawar, dans le
nord-ouest du pays. L’attaque a
suscité les critiques de certains
jeunes officiers qui ont déclaré
qu’ils devaient faire le travail de
l’armée. «L’élimination des
groupes terroristes n’a malheu-
reusement pas été une priorité de 
l’État», a expliqué à l’AFP l’ana-
lyste politique Tauseef Ahmed
Khan. «De telles attaques conti-
nueront à se reproduire jusqu’à
ce que l’État transforme de
manière significative et entière-
ment sa politique envers ce mili-
tantisme et le terrorisme», a ajou-
té le spécialiste. Le TTP, qui est
distinct des talibans afghans
mais partage une idéologie isla-
miste fondamentaliste, est appa-
ru au Pakistan en 2007. Il a tué en
moins d’une décennie des
dizaines de milliers de civils
pakistanais et membres des

forces de sécurité avant d’être
chassé des zones tribales par
une opération militaire lancée en
2014. Mais les attaques – visant
principalement les forces de
sécurité – sont de nouveau en
hausse depuis que les talibans
afghans ont pris le contrôle de
Kaboul en août 2021 et qu’un
cessez-le-feu précaire de plu-
sieurs mois entre le TTP et
Islamabad a pris fin en novembre
2022. Le Premier ministre
Shehbaz Sharif a promis d’éradi-
quer la violence. «Le Pakistan ne
se contentera pas de déraciner le
terrorisme, il tuera les terroristes
en les traduisant en justice», a-t-il
tweeté vendredi. «Cette grande
nation est déterminée à mettre fin
à ce mal pour toujours», a-t-il
ajouté. Condamnant l’attaque, le
porte-parole du département 
d’État, Ned Price, a déclaré que
les États-Unis se tenaient «ferme-
ment aux côtés du peuple pakis-
tanais face à cette attaque terro-
riste. La violence n’est pas la
réponse, et elle doit cesser».

L’attaque du 30 janvier dans les
locaux de la police de Peshawar
a été imputée à un groupe affilié
aux talibans pakistanais. Les pro-
vinces du pays ont annoncé
qu’elles étaient en état d’alerte
après cette attaque, avec des
points de contrôle renforcés et
des forces de sécurité supplé-
mentaires déployées. «Il y a une
menace générale dans tout le
pays, mais il n’y avait pas de
menace spécifique à cet
endroit», a déclaré le ministre de
l’Intérieur, M. Sanaullah, au sujet
de l’attentat de vendredi à
Karachi. Dans leur déclaration,
les talibans ont qualifié le raid de
«martyre béni» et ont prévenu
qu’il y en aurait d’autres. «Cette
attaque est un message à toutes
les agences de sécurité anti-isla-
miques du Pakistan... l’armée et
la police seront prises pour cible
dans chaque endroit important
jusqu’à ce que la voie de la mise
en œuvre du système islamique
dans le pays soit ouverte», ont-ils
déclaré. R. C. 

Pakistan

Les talibans locaux mettent en garde 
contre de nouvelles attaques visant la police

La réforme des retraites en France continue de créer le chaos
au sein de l’Assemblée Nationale, où le chahut est constant
depuis quelques semaines et où les invectives volent entre

députés de la majorité présidentielle et de l’opposition de gauche.
Mais c’est surtout La France Insoumise qui mène la charge contre
le gouvernement et qui combat depuis des semaines chaque
amendement, aussi futile soit-il. Une stratégie de plus en plus cri-
tiquée par les alliés de LFI qui n’en peuvent plus des excès de
leurs collègues et qui souhaitent des débats dignes autour des
points capitaux de la proposition avancée par le gouvernement.
Les députés écologistes ont ainsi dénoncé ce week-end un «raté
stratégique de LFI» sur la réforme des retraites, le parti de Jean-
Luc Mélenchon ayant freiné l’examen à l’Assemblée de l’article-clé
sur le report de l’âge légal de départ à 64 ans. «La Nupes, ça fonc-
tionne quand on travaille de manière concertée», a insisté la prési-
dente du groupe écologiste, Cyrielle Chatelain. «Chacun des par-
tis de la Nupes est indispensable mais, pour que ça fonctionne, il
faut respecter aussi l’ensemble». Selon sa collègue Sandrine
Rousseau, «il y a un effort à faire pour passer de LFI à la Nupes, il
va falloir décider d’un acte II de la Nupes». «On avait un moment
dans le débat où le gouvernement était en difficulté, il y a trois jours
sur les 1 200 euros (la pension minimale à 85 % du smic) avec une
séquence Nupes assez bonne». «On avait l’avantage, on aurait dû
tout faire pour aller à l’article 7. On aurait dû à ce moment-là accé-
lérer», a estimé Sandrine Rousseau qui est la cheffe de file du
groupe écologiste sur ce texte. «On va laisser le débat au Sénat et
à la commission mixte paritaire, mais surtout on va laisser le bébé
à la rue. Le 7 mars, il faut vraiment qu’il y ait une grève générale
d’ampleur», a plaidé la députée de Paris. Selon Cyrielle Chatelain,
«le débat a montré que le gouvernement avait une forte fébrilité».
Mais «normalement le cœur du débat ça aurait dû être le retrait de
la réforme des retraites, on voit que finalement le débat s’est déca-
lé sur le retrait des amendements LFI», a regretté l’élue de l’Isère.
«On aurait voulu avoir ce débat-là» du report de l’âge légal de 62
à 64 ans, «ça aurait mis le gouvernement en très grande difficulté,
on sentait les inquiétudes des parlementaires et du gouverne-
ment», a souligné la présidente du groupe écologiste. Le leader
de LFI, Jean-Luc Mélenchon, avait appelé jeudi les députés à ne
pas se «précipiter» vers l’article clé de la réforme, en tançant les
alliés communistes. «Incompréhensible retrait des amendements
du PCF. Pourquoi se précipiter à l’article 7 ? Le reste de la loi ne
compte pas ? Hâte de se faire battre ?», avait critiqué Jean-Luc
Mélenchon sur le réseau social Twitter, montrant au grand jour les
divergences stratégiques au sein de la Nupes. Reste à voir quelles
conséquences ces désaccords finiront par avoir sur la cohérence
de l’alliance de gauche, qui semble se déliter rapidement, et qui
n’est plus qu’une coalition de façade qui dissimule des dissen-
sions profondes entre LFI et ses «alliés» qui ne cachent plus leur
exaspération face au comportement trop souvent puéril des dépu-
tés Insoumis.

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Amendements
Commentaire 
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Le gouvernement gambien a
commencé à travailler avec

l’organisation des États ouest-
africains pour mettre sur pied un
tribunal chargé de juger les
crimes commis sous l’ancien
dictateur Yahya Jammeh, a indi-
qué, vendredi, le ministère de la
Justice. «Le gouvernement, par
l’intermédiaire du ministre de la
Justice, collabore actuellement
avec la Cédéao (Communauté
économique des États de
l’Afrique de l’Ouest) à la mise en
place d’une cour hybride qui
poursuivrait les crimes commis
sous le régime Jammeh», dit le
ministère sur son site internet. La
justice pour la multitude de
crimes commis pendant les plus
de 20 ans (1994-2017) où M.
Jammeh a dirigé la Gambie
d’une main de fer est l’un des
gros dossiers sur le bureau
d’Adama Barrow, qui lui a succé-
dé à la tête du plus petit pays
d’Afrique continentale, à la
faveur d’une victoire surprise à la
présidentielle de 2016.

C’est aussi un dossier sen-
sible pour un pays toujours dans
une phase de transition démo-
cratique fragile, où l’ancien auto-
crate, bien qu’exilé, continue
d’exercer une influence. Le gou-
vernement a endossé en 2022
les recommandations d’une
commission qui s’est penchée
pendant presque un an et demi
sur les atrocités perpétrées sous
l’ère Jammeh : assassinats d’op-
posants, disparitions forcées,
tortures, viols, détentions arbi-
traires, jusqu’à l’administration
contrainte d’un traitement bidon
contre le sida. Le gouvernement
a accepté de poursuivre 70 per-
sonnes, à commencer par M.
Jammeh, satisfaisant les
attentes de nombreuses victimes
et de leurs proches.

La commission a dénombré
entre 240 et 250 personnes
mortes entre les mains de l’État
et de ses agents. La justice
nécessite la mise en place d’une
cour spécialisée et la réforme
des textes en vigueur, par

exemple sur la torture ou les
crimes contre l’humanité, un défi
pour ce pays pauvre et enclavé
aux ressources limitées. Parmi
différentes options, la commis-
sion accordait sa préférence à
une cour internationale basée
hors de la Gambie dans un pays
voisin, en raison des risques que
poserait un procès de M.
Jammeh en Gambie si les autori-
tés obtenaient son extradition de
Guinée Equatoriale. Le gouver-
nement a dit que la cour serait
établie en Gambie. L’idée s’est
imposée d’un tribunal «hybride»,
avec des personnels gambiens
et d’autres internationaux, man-
datés par la Cédéao qui a joué
un rôle moteur dans la transition
démocratique. Le président
Barrow a adhéré à l’idée de cour
«hybride», dans un discours pro-
noncé le 5 février. «Nous propo-
sons de développer un cadre
judiciaire spécial et de créer une
cour hybride pour juger les
auteurs d’actes assimilés à des
crimes internationaux», a-t-il dit.

Vers un tribunal avec le soutien ouest-africain
Crimes de l'ère Jammeh en Gambie

 Les talibans pakistanais ont mis en garde, hier, contre de nouvelles attaques visant les forces de l'ordre, 
au lendemain de celle revendiquée contre un bâtiment de la police à Karachi, qui a fait quatre morts.
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Par Faten D.

«C
ette formation
concerne la sti-
mulation car-
diaque, une

branche de la rythmologie, qui
est une sur-spécialité en cardio-

logie», a indiqué M. Tahmi en
marge de la 2e Journée nationale
de la Société algérienne de car-
diologie, tenue vendredi à Oran.
Cette formation d'une année 
s'adressera à des cardiologues
et vise à acquérir les bases théo-
riques et pratiques nécessaires à

la discussion des indications, à
l'implantation et à la surveillance
des stimulateurs cardiaques, a-t-
il précisé.

Cette 2e Journée nationale de
la Société algérienne de cardio-
logie porte, cette année, sur la
fibrillation atriale (FA) également

appelée fibrillation auriculaire, un
trouble du rythme cardiaque, a-t-
on expliqué. 

Il s'agit d'un trouble qui pro-
voque des palpitations et parfois
de l'asthénie, une intolérance à
l'effort, une dyspnée.

Des conférences animées par
des spécialistes de différents
établissements de santé du pays
sur différentes thématiques,
comme «La fibrillation atriale de
la définition au diagnostic : nou-
veaux outils diagnostic et intérêt
du dépistage», «La prise en char-
ge globale de la fibrillation 
atriale : gestion des comorbidi-
tés», «Premier épisode de fibrilla-
tion atriale quoi faire ?», ont été
au programmées. Deux sessions
d'ateliers ont été également ani-
mées dans le cadre de cette
journée, autour de quatre théma-
tiques, à savoir «Contrôle du

rythme en pratique Merinal»,
«Gestion de la anticoagulation»,
«La fibrillation atriale et les dispo-
sitifs cardiaques implantables»,
«La lecture Holter ECG». F. D.

Rythmologie

Une formation sur la stimulation
cardiaque avant fin 2023 

 La Société algérienne de rythmologie lancera, sous l'égide de la Faculté de médecine (Alger), une formation sur
stimulation cardiaque avant la fin de l'année en cours, a indiqué, vendredi à Oran, le président de la Société,

Mohamed Tahmi.

L' être humain est aussi
bien protégé contre le
Covid quand il a été

infecté auparavant par le virus
que s'il a été vacciné, conclut
vendredi l'une des plus vastes
études sur ce sujet crucial pour
la gestion de l'épidémie.

«Même si une infection donne
une protection qui diminue au fil
du temps, le niveau de celle-ci
(...) semble aussi durable, voire
plus que celui conféré par la vac-
cination», conclut ce travail
publié dans la revue The Lancet.

Cette comparaison se base
sur les vaccins à ARN messager
de Pfizer/BioNTech et Moderna,
qui sont parmi les plus efficaces
contre le Covid et constituent les
fers de lance des campagnes de

vaccination de nombreux pays
occidentaux.

Le sujet n'est pas neuf et
beaucoup d'études ont déjà
tenté de comparer les risques
d'attraper à nouveau le Covid,
selon que l'on soit vacciné ou
que l'on ait déjà été infecté.

Mais le travail publié dans le
Lancet est d'une ampleur sans
précédent : il compile une
soixantaine d'études préexis-
tantes, avec un recul de plu-
sieurs années qui prend notam-
ment en compte l'émergence fin
2021 du variant Omicron.

Ce dernier s'est révélé beau-
coup plus contagieux que ses
prédécesseurs et capable d'in-
fecter de nombreuses per-
sonnes vaccinées, sans pour

autant que celles-ci courent un
risque élevé de forme grave.

L'étude du Lancet conclut
qu'il en va de même en cas d'in-
fection passée au coronavirus :
la protection est plutôt faible
contre une réinfection à
Omicron, mais solide contre une
forme grave.

Ces résultats ne veulent pas
dire qu'il est indifférent de se
faire vacciner ou d'être infecté
pour acquérir une première
immunité : il est en effet bien
plus risqué de tomber malade,
notamment chez les plus âgés.

Toutefois, cette étude donne
une vision plus précise de ce
que l'on peut attendre au sein de
la population du développement
d'une immunité «hybride», au fur

et à mesure que de plus en plus
d'individus auront à la fois été
vaccinés et malades au moins
une fois.

«A long terme, la plupart des
infections frapperont des per-
sonnes bien protégées contre
les formes graves, à la suite
d'une infection précédente, de la
vaccination ou des deux», ont
souligné des chercheurs, non
impliqués dans l'étude, dans un
commentaire aussi publié par le
Lancet.

Ces résultats laissent donc
espérer que les futures vagues
de Covid se traduiront par de
faibles niveaux d'hospitalisation,
concluent-ils. 

May H.

Covid-19

Une infection passée protège aussi bien
qu'un vaccin, selon une étude

P lus de 33 millions d'en-
fants ont été vaccinés
contre le poliovirus

dans cinq pays d'Afrique australe
et 80 millions doses de vaccins
ont été administrées au cours de
l'année dernière, a annoncé, ven-
dredi, l'Organisation mondiale de
la santé (OMS) dans un commu-
niqué. Au total, neuf cas de
poliovirus sauvage ont été noti-
fiés jusqu'à présent, dont un au
Malawi et huit au Mozambique
voisin depuis la déclaration de
l'épidémie le 17 février 2022 au
Malawi. Le dernier cas confirmé
à ce jour remonte au mois d'août
2022 au Mozambique. 

Le poliovirus sauvage détecté
au Malawi et au Mozambique est
originaire du Pakistan, l'un des
deux derniers pays endémiques.  

La riposte concertée d'urgen-
ce lancée après l'épidémie de
2022 a permis d'accroître la pro-
tection des enfants grâce à la
vaccination au Malawi, au
Mozambique, en République-
Unie de Tanzanie, en Zambie et
au Zimbabwe. 

Les pays ont aussi intensifié la
surveillance de la maladie et la
mobilisation des communautés
pour aider à trouver des cas et à
arrêter la propagation du virus.
Jusqu'à présent, 19 cycles de

vaccination ont été effectués
dans les zones les plus à risque
et au moins cinq cycles de vacci-
nation sont prévus en 2023 dans
les cinq pays, alors que plus de
33 millions d'enfants ont été vac-
cinés contre le virus. 

«Les pays d'Afrique australe
ont consenti des efforts considé-
rables pour renforcer la détection
de la poliomyélite, interrompre
efficacement la circulation du
virus et s'assurer que les enfants
vivent sans risque de subir une
paralysie irréversible», a déclaré
Matshidiso Moeti, directrice
régionale de l'OMS pour
l'Afrique.  En plus, plus de dix

nouveaux sites de surveillance
environnementale ont été créés
au cours de l'année écoulée
dans les pays touchés, avec l'ap-
pui de l'OMS. Les sites totale-
ment opérationnels jouent un
rôle essentiel dans les efforts de
détection du poliovirus circulant
«silencieusement» dans les eaux
usées.  La polio est une maladie
hautement infectieuse et touche
les enfants non vaccinés ou
insuffisamment vaccinés.

Au Malawi et au Mozambique,
elle a paralysé des enfants de
moins de 15 ans. Il n'existe pas
de traitement contre la polio qui
ne peut être évitée que par la

vaccination. Les enfants du
monde entier restent exposés au
risque de poliovirus sauvage de
type 1 tant que le virus n'est pas
éradiqué dans les dernières
zones où il circule encore. 

Malgré la circulation du polio-
virus sauvage de type 1 et des
variants du poliovirus, des pro-
grès considérables ont été réali-
sés. Depuis 1988, date de la
création de l'Initiative mondiale
pour l'éradication de la polio-
myélite (IMEP), les cas de polio-
myélite ont chuté de 99 % par
rapport à un total annuel estimé
à 350 000. 

R. S.

Afrique australe

Plus de 33 millions d'enfants vaccinés contre le poliovirus sauvage 

Etats-Unis 
Les disparités raciales
chez les diabétiques
corrélées à un risque

d'hyperglycémie plus élevé
Les Américains d'origine
mexicaine et les Noirs non
hispaniques souffrant de
diabète présentent le plus
grand nombre de cas
d'hyperglycémie grave aux
Etats-Unis, révèle une étude
récemment publiée dans le
Journal of the American
Medical Association.   
Elle s'est appuyée sur les
données de l'Enquête nationale
américaine sur la santé et la
nutrition auprès de 2 482
adultes pour réaliser une
analyse transversale en série,
basée sur la population.   
L'étude a révélé que parmi les
adultes actuellement
diagnostiqués comme
diabétiques et recevant de
l'insuline, les personnes
s'identifiant comme Américains
d'origine mexicaine ou Noirs
non hispaniques présentaient
la plus forte prévalence
d'hyperglycémie sévère.   
Ces deux groupes
démographiques chez qui l'on
a prescrit de l'insuline avaient
respectivement 2,29 et 2,48
fois plus de chances de
présenter une hyperglycémie
sévère que les Blancs non
hispaniques, souligne l'étude.  
Cette tendance suggère que
les disparités raciales peuvent
jouer un rôle dans les résultats
actuels du diabète et qu'elles
pourraient même s'accroître,
selon l'étude. O. N.
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Ligue des champions d'Afrique 

La JSK s'offre le scalp 
du Wydad Casablanca

Par Mahfoud M.

D écidément, après un
début de saison catastro-
phique en championnat,

la JSK est en train de réussir ses
débuts en phase de poules de la
Champions League, puis-
qu'après avoir forcé Petro
Luanda au nul vierge à l'extérieur,
les joueurs de Miloud Hamdi ont
battu le champion d'Afrique en
titre, le Wydad de Casablanca, à
Alger.

Après un match à la qualité
technique faible et une pelouse
difficile, les Canaris ont réussi à
se montrer dangereux à plu-
sieurs reprises. Benyoucef a eu
notamment l'occasion d'ouvrir le
score sur une remise de Mouaki,
mais sa reprise de volée n'était
pas bonne.

Il aura fallu une corner pour
que le défenseur Souyad place

une tête puissante imparable
après un ballon parfait de
Boualia (87e). Ce n'est qu'à ce
moment là que le Wydad et ses
internationaux comme Attiat-
Allah se sont réveillés et tenté de
pousser, en vain.

Avec 4 points, la JS Kabylie
est première de son groupe en
attendant le match entre  Vita
Club et Petro Luanda. les
Algériens se déplaceront dans
une semaine en RD Congo pour
leur troisième match de groupe.

Nafti quitte la confé-
rence de presse

L'entraîneur du Wydad
Casablanca, le Tunisien Mehdi
Nafti, a quitté la conférence de
presse d'après-match hier au
stade du 5-Juillet, suite à la défai-
te des siens face à la JSK, excé-

dé, semble-t-il, par l'installation
des micros.

C'est le genre de scènes aux-
quelles on s'est habitué, un
entraîneur qui s'agace quand
une conférence de presse tarde
à commencer, car tout n'est pas
encore en place.

Hier soir dans la salle de
conférences du stade 5-Juillet,
l'officier media de la CAF lance la
première question à l'entraîneur
du WAC sur la défaite, ce dernier
commence mais est perturbé par
l'arrivée d'un journaliste ou d'un
technicien qui vient placer un
micro sur le côté. Ce dernier
s'excuse du dérangement mais
un autre passe devant lui, bien
qu'en se baissant pour ne pas
gêner les caméras. C'en était
trop pour Mehdi Nafti qui se lève
et dit «Merci !»...

M. M.

 La JS Kabylie a réussi à battre le Wydad de Casablanca sur le
score de 1-0 au stade 5-Juillet, grâce à un but de la tête de son

capitaine Souyad à la 87e minute de jeu.
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Les Canaris ont
réussi l'essentiel 

L'ES Ben Aknoun et la JSM
Tiaret, vainqueurs à domicile
devant le SKAF Khemis Miliana
(4-1) et le MC Saida (1-0), ont
conservé leur fauteuil de leader
de la poule Centre-Ouest de la
Ligue 2 de football amateur, à
l'occasion de la 18e journée dis-
putée vendredi, alors que le NA
Hussein-Dey a battu le RC
Kouba (1-0) dans le derby des
banlieusards pour le maintien. A
la faveur de cette nouvelle victoi-
re, la JSMT est désormais sur
une série de huit matchs sans
défaite (7 victoire, 1 nul) et reste
au coude à coude avec l'ESBA,
qui enchaîne avec un deuxième
succès de rang portant sa série
d'invincibilité à cinq matchs (4
victoires, 1 nul). Derrière le duo
de tête, le SC Mecheria (3e, 28
pts) s'est largement imposée
contre la lanterne rouge le RC
Relizane (4-0), alors que l'ES
Mostaganem (4e, 37 pts) a battu

(3-1) l'O Médéa (11e, 19 pts).
Dans le milieu du tableau, le
MCB Oued Sly (5e, 32 pts) est
revenu avec les trois points de la
victoire de son déplacement
chez le CR Témouchent (2-1),
alors que l'ASM Oran (9e, 24 pts)
a décroché une sixième victoire
consécutive, en s'imposant (2-1)
contre le WA Boufarik (8e, 25
pts). Cette 18e journée a égale-
ment été marquée par la bonne
opération du NA Hussein-Dey,
qui se hisse au 10e rang avec 22
points, en s'adjugeant le derby
des banlieusards contre le RC
Kouba, qui concède en
revanche une sixième défaite
consécutive et se retrouve dans
une position délicate dans sa
lutte pour le maintien en Ligue 2.
Dans l'autre duel des mal clas-
sés, le WA Tlemcen et le GC
Mascara ont fait match nul (2-2),
et restent scotchés au 14e rang
avec 14 points.   

Ligue 2 (Gr. Centre-Ouest - 18e J) 

Statut quo en tête du classement, 
le NAHD remporte le derby

L'ASO Chlef a facilement
dominé la lanterne rouge, le HB
Chelghoum Laïd (4-0, mi-temps
1-0), en match disputé vendredi
après-midi en ouverture de la 17e

journée de Ligue 1. Souibaa a
ouvert le score pour les
Chélifiens, sur pénalty à la 45'+2,
puis Ghodbane s'est offert un
doublé aux 72' et 83', et c'est Juba
Aguieb qui a clôturé le festival, en
transformant un autre pénalty à la
90'+3. Une importante victoire
qui permet à l'ASO de rejoindre
provisoirement le NC Magra à la
10e place du classement général,
avec 20 points pour chaque club,

alors que le HBCL reste bon der-
nier, avec un seul point au comp-
teur. Les péripéties de cette 17e

journée se poursuivront aujour-
d’hui, avec le déroulement des
matchs NC Magra-MC Oran, RC
Arbaâ - ES Sétif, US Biskra-MC
Alger et JS Saoura - MC El
Bayadh.  Par ailleurs, trois ren-
contres ont été reportées à des
dates ultérieures, en raison de la
participation de certains clubs
aux différentes joutes continen-
tales. Il s'agit des duels USM
Alger - USM Khenchela, CS
Constantine - JS Kabylie et CR
Belouizdad - Paradou AC. 

Ligue 1 Mobilis (17e journée-match avancé) 

L'ASO domine le HBCL 

La sélection nationale U17 de
football s'est inclinée face à 
l'équipe des U19 du MC Alger (2-
4), dans un match d'application
disputé jeudi par les protégés du
sélectionneur Arezki Remmane,
en stage de préparation à
Rouiba qui s'étalera jusqu'au 20
février dans le cadre de son pro-
gramme préparatoire en prévi-
sion de la Coupe d'Afrique des
nations CAN-U17, prévue en
Algérie. Au-delà du résultat tech-
nique, le match contre les U19
du MCA constituait un test pour
les U17 qui devaient appliquer ce
qu'ils ont répété comme exer-
cices durant la semaine. Le
sélectionneur national voulait
tester un plan de jeu fait de sortie
de balles et de possession au
lieu d'un jeu long. Par moments,
cela a fonctionné, avant que les
joueurs ne commettent quelques
erreurs, offrant ainsi des oppor-
tunités aux Mouloudéens qui ne
trouvaient pas mieux pour plan-
ter coup sur coup deux buts à
l'infortuné Hammache. En plus
du gardien de but de Montréal, la
sélection algérienne s'est pré-
sentée avec les Yakoubi, Badani,
Nemer, Benidder, Zeghadi,
Benali (...), Ziad et Yazid Issam.
L'équipe nationale a tenté, tant

bien que mal, de revenir dans le
match. C'est ce que fera, juste à
quelques minutes de la mi-
temps, Benali qui saura profiter
d'un coup de pied arrêté pour
réceptionner le cuir et l'envoyer
en pleine lucarne. Dans la secon-
de partie, le match gagne en
intensité, surtout avec l'incorpo-
ration d'autres joueurs à l'instar
d'Abdelmoudjib, Chagra et le 2e

gardien de but qui ont permis
aux Verts de reprendre les
choses en main et parvenir, grâce
à un coup franc magistralement
botté par Badani à égaliser (2-2).
Néanmoins, les erreurs défen-
sives seront de nouveau com-
mises ce qui profitera au MCA
U19 pour rajouter deux autres
buts. Les tentatives des poulains
de Remmane de revenir dans le
match vont toutes échouer et la
partie sera sifflée sur cet avanta-
ge de (4-2) pour le MCA avec une
sélection algérienne appelée à
cogiter sur ces imperfections à
régler lors des prochaines
séances d'entraînement. La
sélection nationale des U17 doit
disputer un second match test
face aux U21 du NA Hussein-Dey,
aujourd’hui sur le terrain annexe
du stade Nelson-Mandela à
Baraki.   

CAN U17 (préparation)

La sélection nationale s'incline
devant le MCA U19  

Le scandale impliquant le FC
Barcelone, soupçonné d'avoir
payé un responsable de l'arbitra-
ge, est «en train de faire beau-
coup de mal au football espa-
gnol», a regretté vendredi le pré-
sident de La Liga Javier Tebas,
qui souhaite que l'enquête «aille
jusqu'au bout». Le journal «El
Mundo» a publié de nouvelles
révélations vendredi, affirmant
que le club catalan avait versé
plus de 6 millions d'euros depuis
2001 à José Maria Enriquez
Negreira, ex-numéro deux de

l'arbitrage espagnol entre 1994
et 2018, pour conseiller le club
sur des questions arbitrales. «Je
ne sais pas si les résultats des
matches ont été directement
affectés. Mais pour l'image de La
Liga, cela ne me plaît pas. La
Liga ne peut pas rester passive
face aux indices que nous avons
dans la presse», a estimé Javier
Tebas lors d'une conférence de
presse à Barcelone. «L'enquête
doit aller au bout (...) car tout
cela est en train de faire beau-
coup de mal au football espa-

gnol», a déclaré le dirigeant, pré-
cisant que si les faits étaient
«prescrits sur le plan sportif», ils
ne l'étaient «pas dans le pénal».
M. Tebas a affirmé qu'il n'avait
«jamais remarqué quoi que ce
soit de louche» dans les
matches qu'il avait vus : «C'est
très compliqué de tricher dans le
monde arbitral. En plus, aujour-
d'hui, avec la télévision...» Mais il
a ajouté qu'il n'était «pas néces-
saire que la tentative de corrup-
tion ait fonctionné pour que cela
soit condamnable». 

Javier Tebas, président de La Liga 

«Le scandale arbitral au Barça fait 
beaucoup de mal au foot espagnol» 
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Par Lyes F.

L
a résolution a été votée
par une majorité de 401
députés européens. Le
texte souligne la «déter-

mination du Parlement européen
à enquêter pleinement sur les
affaires de corruption» visant à
influencer l’institution législative

européenne. Dans la résolution,
les eurodéputés ont exprimé leur
«profonde inquiétude face aux
actes de corruption» des autori-
tés marocaines. Ils réaffirment
aussi qu’«ils ne feront preuve
d’aucune tolérance à l’égard de
la corruption sous quelque forme
que ce soit et insistent sur le fait
que le Parlement doit faire preu-
ve d’une unité sans équivoque et
d’une détermination inébranlable
à cet égard». Les eurodéputés
ont demandé aussi, jeudi, «plus
de réformes basées sur les
annonces de la Conférence des
présidents, et la création rapide
d’un organe d’éthique indépen-
dant de l’UE». Cet organisme
«devra établir une distinction
claire entre les actes criminels,
les infractions aux règles institu-
tionnelles et les comportements
contraires à l’éthique», explique

le texte. Il jouera un rôle-clé dans
la protection des lanceurs d’aler-
te au sein des institutions de l’UE
tout en travaillant de manière
complémentaire avec d’autres
organismes de l’UE tels que
l’Office européen de lutte anti-
fraude (OLAF), le Parquet euro-
péen, le Médiateur et la Cour des
comptes européenne.  Pour rap-
pel, le 19 janvier dernier, le
Parlement européen a adopté,
pour la première fois en vingt-
cinq ans, une résolution appe-
lant le Maroc à respecter la liber-
té des médias et à libérer tous
les prisonniers politiques et les
journalistes emprisonnés. Une
semaine après l’approbation de
ce texte, dans une lettre adres-
sée à la présidente de l’institu-
tion européenne, la Maltaise
Roberta Metsola, une trentaine
d’eurodéputés ont réclamé des
sanctions à l’encontre du Maroc.
Ils avaient justifié leur requête
par «les ingérences» du Maroc
«dans le processus démocra-
tique au Parlement européen,
moyennant la corruption».  Le
scandale du «Marocgate» a écla-
té après l’arrestation de l’ancien
eurodéputé Pier Antonio Panzeri
en Belgique, dans le cadre d’une
enquête  qui a secoué l’institu-
tion.  Il est accusé d’implication
politique avec d’autres représen-
tants européens en faveur de
puissances étrangères, dirigées
par le Maroc, en échange de
sommes d’argent. 

L. F.

UE/Parlement 

Le Parlement européen interdit l'accès 
à son siège aux représentants du Maroc

 Le Parlement européen a adopté une résolution interdisant aux
représentants marocains d'entrer dans son siège jusqu'à la fin des

enquêtes des autorités belges sur l'affaire des pots-de-vin versés par le
régime marocain à des membres de l'institution européenne, un scandale

connu dans les médias sous le nom de «Marocgate».

LES SERVICES de la sûreté
de wilaya ont mené, durant le
mois de janvier dernier, 46 des-
centes policières dont 11 opéra-
tions communes avec la
Gendarmerie nationale, dans le
cadre de la lutte et la prévention
contre le crime sous toutes ses
formes. Selon la cellule de com-
munication de la sûreté de
wilaya, «ces opérations ont ciblé
338 lieux délictuels considérés
comme des points noirs de par
la nature des gens qui les fré-
quentent». Durant ces descentes
policières, 1 694 personnes et 
1 082 véhicules et motos ont été
contrôlés. Le déploiement des
services de sécurité s’est fait
dans 91 quartiers populaires où
398 personnes ont été vérifiées,
98 lieux publics où ont été
contrôlés 772 personnes, 27
cafés maures où ont été contrô-
lés 17 personnes et 25 marchés
populaires où 120 personnes
ont été vérifiées, 21 gares rou-
tières et arrêts de transport en
commun où 112 hommes
avaient été vérifiés et 76 autres
lieux où 275 personnes ont été
fouillées et contrôlées. Selon la
même source, «au cours de ces
interventions, plusieurs individus
impliqués dans diverses affaires
criminelles et délictuelles ont été
arrêtés, dont 4 pour trafic de
drogue notamment des sub-
stances psychotropes, 5 indivi-
dus recherchés par la justice, 4
individus pour port illégal
d’armes prohibées, 7 individus
pour consommation d‘alcool en
public et 12 pour intimidation et
harcèlement sur la voie
publique». 

Les mis en cause dans ces
différentes affaires ont été pré-
sentés devant le parquet.
Notons que 19 descentes poli-

cières avaient été menées le
mois de décembre dernier par
les services de la sûreté de
wilaya, dont 13 interventions
menées de concert avec les ser-
vices de la Gendarmerie natio-
nale dans différentes localités de
la wilaya. Ces actions avaient
ciblé 108 lieux jugés suspects
par la nature des gens qui les
fréquentent et au cours desquels
les services de sécurité ont
contrôlé 1 060 personnes, dont
38 femmes, 863 véhicules et
motos. En outre, 56 interven-
tions avaient été menées dans
des quartiers populaires sen-
sibles. Selon la cellule de com-
munication de la sûreté de
wilaya, «ces opérations ont
donné lieu à l’arrestation de 183
personnes». En outre, 56 lieux
publics avaient été ciblés par
ces interventions au cours des-
quelles 196 personnes avaient
été contrôlées, 22 marchés
populaires avec la vérification de
43 personnes, 20 gares et arrêts
de transport en commun où 54
personnes avaient été contrô-
lées, 30 autres lieux suspects où
15 personnes ont été vérifiées.
Ces opérations avaient donné
lieu à l’arrestation de plusieurs
personnes impliquées dans des
affaires criminelles, dont le trafic
de drogue. A ce propos, 5 sus-
pects avaient été arrêtés pour
leur implication dans diverses
affaires, 8 autres individus
recherchés et faisant l’objet de
mandats d’arrêt, 2 autres per-
sonnes pour port d’armes, 5
autres impliqués dans des
affaires criminelles et délic-
tuelles. Les mis en cause dans
ces affaires avaient été présen-
tés devant les juridictions com-
pétentes et ont été placés en
détention. H. Cherfa

Lutte et prévention contre le crime à Béjaïa 

46 descentes policières menées le mois dernier

L E M I N I S T R E d e s
Transports, Kamel Beldjoud, a
procédé, hier, à l’inauguration du
tramway de la ville de
Mostaganem, à l’occasion de la
Journée nationale du chahid,
commémorée le 18 février de
chaque année. 

Le ministre et la délégation
qui l’accompagnait ont pris
place dans un wagon à la pre-
mière station du tramway au
quartier Kharouba, baptisée du
nom du chahid commandant
Ferradj, avant de se rendre au
poste de maintenance et de
contrôle du tramway situé à
Salamandre, où des explications
sur ce projet leur ont été don-
nées. 

La première ligne de ce
moyen de transport s’étend sur
12,5 km de Salamandre à
Kharouba, desservant, entre
autres, l’Université «Abdelhamid-
Ibn- Badis», l’Ecole nationale
supérieure d’agronomie
« M o h a m e d - L a m d j a d -
Benabdelmalek», le Centre hos-
p i t a l o - u n i v e r s i t a i r e

«Boumediene-Bensmain», la
direction de la santé à Tijditt et la
gare ferroviaire au centre-ville.
Cette ligne permet également
aux citoyens de rallier, en un
temps court à travers 20 sta-
tions, le parc d’attraction
«Mostaland», le parc du 20-Août
à El-Arsa, le pôle culturel du
quartier «El Matmar», ainsi que
des quartiers à forte densité

démographique. 
La deuxième ligne, qui 

s’étend sur une distance de 2 km
et comprend quatre stations de
la gare ferroviaire au centre-ville,
est reliée à la gare de transport
de voyageurs inter wilayas, pas-
sant par la rue Benyahia-
Belkacem, le complexe sportif
«Commandant Ferradj» et la cité
«5-Juillet-1962».                  D. S.

LE PUBLIC du théâtre régio-
nal de Tizi-Ouzou (TRTO) Kateb-
Yacine était au rendez-vous, ven-
dredi, à l’occasion de la célébra-
tion de la Journée nationale du
chahid, avec le spectacle «A la
vie, à la mort» de l’association
«El Akouas» de Médéa.  Inspirée
de la pièce «132 ans» de Kaki, le
spectacle, d’une heure et 15
minutes, produit en 2022, est un
réquisitoire contre la condition
coloniale imposée au peuple

algérien qui a payé un prix fort
pour s’en libérer. Le personnage
principal de la pièce, Si Ahmed,
ancien moudjahid, révolté par le
comportement de jeunes sup-
porters foulant aux pieds un
maillot frappé de l’emblème
national, leur administre un
cours d’Histoire relatant cette
lutte. A travers des tableaux artis-
tiques qui dépeignent des
scènes de souffrance et de lutte,
Si Ahmed relate la souffrance et

la lutte à mort du peuple algérien
durant la guerre de Libération
nationale.  «La présentation de
ce spectacle participe au travail
de préservation de l’Histoire et
de la mémoire nationales et leur
transmission aux jeunes généra-
tions par tous les moyens, y com-
pris artistiques» dira Hocine
Heddou, directeur du TRTO, qui
annonce d’autres spectacles
dans le cadre du soixantenaire
de l’indépendance. R. C.  

Ville

Le ministre des Transports inaugure le tramway de Mostaganem

Théâtre régional de Tizi-Ouzou 

L'association «El Akouas»
présente le spectacle «A la vie, à la mort»


